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    Introduction


    Existe-t-il un patrimoine constitutionnel commun des sociétés politiques? Voilà une question lapidaire qui porte en elle le paradoxe de la légitimité et de l'illégitimité.


    
Légitimité parce qu'elle s'insère dans la mode libérale, dans « le temps mondial » caractérisé par l'élargissement du spectre des régimes démocratiques ou en voie de démocratisation (Fukuyama 1992; Huntington 1992, Diamond, Linz, Lipset 1993, Dunn 1992; Rawls 1993); l'interaction entre le champ socio-politique et le champ scientifique se traduit notamment par le positionnement de la démocratie ou de la démocratisation en objet légitime de recherche et de discours savants, en fonds de commerce intellectuel. D'où la production massive d'ouvrages et d'articles consacrés à ce sujet (Doh Chull Shin 1994 : 125-170)1. L'Association internationale de science politique a organisé son 16e congrès mondial du 21 au 25 août 1994 à Berlin autour de la démocratisation comme thème principal. Le Conseil pour le développement de la recherche en sciences sociales en Afrique (CODESRIA) organise chaque année depuis 1992 un institut sur « La gouvernance démocratique »; « l'Etat et la démocratie » constitue le thème majeur du 21e congrès de l'Association africaine de science politique (Lagos, Nigeria, avril 1995). En 1990, a été créée aux États-Unis, la revue Journal of Democracy (Diamond et Plattner 1990 : 3-5) qui est une importante institution scientifique de promotion des recherches sur la démocratie. Mention spéciale doit être faite sur les pays africains dont la prise en considération scientifique de la dynamique politique est de plus en plus marquée par la croissance des études consacrées à la démocratie et aux élections. Le répertoire bibliographique Africa Bibliography (édité par les presses de l'Université d'Edinburgh) qui recense les publications parues sur l'Afrique dans les langues françaises, allemande, anglaise, italienne constitue un site d'observation. Dans son édition de 1989, Africa Bibliography recense 16 travaux sur la démocratisation et 36 sur les élections; dans celle de 1990, 30 travaux sur la démocratisation et 16 sur les élections; en 1991, 122 travaux sur la démocratisation et 33 sur les élections; en 1992, 154 travaux sur la démocratisation et 28 sur les élections.


    Cette tendance à la congruence entre le champ sociopolitique (marqué par la problématique de la démocratisation) et le champ scientifique (influencé par la thématique libérale, en quête de nouveaux paradigmes), si elle a le mérite de montrer l'ancrage social du chercheur, elle a le défaut de constituer parfois une marque de l'emprise de l'actualité sur le chercheur, de la dictature de l'immédiat sur la réflexion sereine. C'est l'illusion de l'immédiat et/ou de la spontanéité du discours scientifique qui rompt avec le recul et la patience inhérents au travail scientifique (Sindjoun 1993 : 814-815). La soumission du chercheur à la pression de l'événement peut faire le lit de la connaissance vulgaire, de l'essayisme. Néanmoins, il convient de ne pas absolutiser ou fétichiser la durée du temps investi dans le travail scientifique. Non seulement celle-ci n'est pas une condition suffisante de la scientificité, mais en plus l'événement est souvent le nom médiatique d'un phénomène ou d'un fait dont le moment d'expression ou d'explosion ne doit pas occulter la phase d'incubation socio-politique. L'événement « libéral » dans les pays en voie de développement notamment d'Afrique noire rencontre parfois la résistance des institutions scientifiques. Cette résistance tient à la protection farouche du paradigme de l'autoritarisme et à la minimisation des processus de démocratisation (Bourmaud, Quantin 1993 : 335-344, Mbembe 1992 : 37-64, Mbembe 1996 : 45-63; Sindjoun 1994 : 191-230, Callaghy 1994 : 133-145).


    
Illégitimité parce que l'idée de patrimoine constitutionnel commun des sociétés politiques semble incompatible avec le paradigme du relativisme culturel. Dans le domaine des sciences sociales, plus précisément de la sociologie et de l'anthropologie, la critique systématique de l'« ethnocentrisme » ou alors de la tendance à coucher de force diverses réalités culturelles sur le lit de Procuste de l'expérience occidentale (Kunczik 1992 : 59-70) semble s'accompagner de la quasi-absolutisation du relativisme culturel suite aux travaux de Levis-Strauss (1983 : 50-52) notamment. L'opérationnalisation de cette approche dans le domaine de l'analyse politique a conduit à la construction scientifique de « la crise de l'universalisme » (Badie et Hermet 1990 : 22-28). Cette crise est expliquée par les éléments suivants : 


    –	Les pratiques « qui, au lieu de se rapprocher d'un modèle universel, ne cessent en réalité de confirmer et d'amplifier la distance qui les en sépare » (Badie et Hermet 1990 : 23).


    –	« L'échec en Afrique ou en Asie du modèle étatique occidental, l'affirmation brutale de sa spécificité et de son impossible universalisation » (Badie et Hermet 1990 : 23-24).


    Ce constat amène Bertrand Badie et Guy Hermet, à suggérer « le recours à la culture, à l'anthropologie et à l'histoire » en vue d'une « revanche de la connaissance individualisante sur la connaissance universalisante » (Badie et Hermet 1990 : 25). Dans ce registre de l'apologie de la spécificité (Badie 1992, 1993), on peut inscrire, dans une certaine mesure Bayart (1992 : 51-71) à travers l'usage qu'il fait du concept de trajectoire politique. En effet, l'insistance excessive sur « la très longue durée », sur la continuité des civilisations, sur la variété des registres culturels d'énonciation du politique, n'a d'égale que la minimisation effective des dynamiques d'universalisation. Il s'agit là d'une interprétation a posteriori; car a priori, Bayart (1996), suivant son expression, essaie « de penser les rapports entre culture et politique ou économie, sans être culturaliste ».


    L'argument de la spécificité des sociétés politiques est pertinent au point où il implique un débat sur l'universalité des concepts et des méthodes (Alatas 1993 : 307-338); toutefois, son absolutisation dont l'un des effets réside dans le refus ou l'oubli de prendre en considération l'universel est discutable. Dans le domaine de l'anthropologie, la fétichisation de la différence, de l'originalité ou de l'authenticité semble inconsistante. De plus en plus, la diversité est mise en relation avec l'unité, le particulier avec l'universel, le traditionnel avec le moderne (Balandier 1985, Auge 1994). La tension permanente entre l'universel et le particulier induit sur le plan de l'analyse un va-et-vient entre ces deux niveaux d'observation, entre ces deux faces de la réalité sociale (Augé 1994, Bayart 1994). Les contextes politiques nationaux sont affectés en même temps par des marqueurs particularistes tels que l'histoire, la culture, la politisation de l'ethnicité et de la religion, etc., (Moynihan 1994, Badie 1986, Nagel 1993 : 103-102), et par des logiques d'homogénéisation, de mondialisation des technologies de gestion des rapports entre les gouvernants et les gouvernés. Cette seconde tendance trouve sa source dans la révolution technique dans le domaine des communications (laquelle facilite et intensifie les échanges culturels), dans l'hégémonie de l'occident dans le domaine de l'énonciation des modèles d'organisation sociale renforcée par l'impérialisme, le néocolonialisme et l'écroulement des régimes communistes de l'Europe de l'Est (Saïd 1993, Fukuyama 1992, Amin 1988), dans la structuration progressive et problématique d'une conscience universelle dans divers domaines notamment l'écologie, les droits de l'homme, etc.


    Dans le cadre de cette étude, l'attention sera portée à titre principal voire exclusif sur l'universalisation tendancielle des modes constitutionnels d'organisation politique tant il est constant que les cours et manuels des « systèmes politiques comparés » privilégient les traits d'originalité propres aux Etats. Il s'agit ici d'un choix du niveau d'analyse et non d'un décret instituant l'homogénéité des régimes politiques. La démarche qu'on propose ici vise à « démystifier » l'absolutisation du relativisme culturel. Le discours post-moderne sur la « réinvention de la différence » dans un contexte de globalisation du monde voire de la culture (Clifford 1988, Appudaraï 1990 : 6-7, Bayart 1994 : 9-43) a le mérite de souligner l'impossible homogénéisation ou uniformisation du système mondial et le défaut de ne pas suffisamment mettre en exergue les logiques de globalisation, de diffusion des valeurs commîmes. La globalisation n'est utilisée que pour donner sens à la « réinvention de la différence ». Or, « la créolisation », concept derrière lequel se réfugie Clifford (1988) face à l'occidentalisation du monde permet de lire les situations de mélange des cultures, mais occulte en retour l'existence fut-ce relative, d'une dynamique de globalisation, d'une « culture monde » déterminée dans une certaine mesure par l'occident notamment dans le domaine politique. Il est vrai qu'en procédant comme le suggère Appudaraï (1986) à « la vie sociale des choses » ou à leur « biographie culturelle », on ne peut qu'accepter l'affirmation de Bayart (1994) suivant laquelle : « l'histoire d'une Mercedes n'est pas la même en Allemagne, en Afrique, ou en Iran ». Toutefois, en restant dans le cadre de l'exemple pris par Bayart, on peut objecter que quels que soient les usages et investissements variés dont la voiture de marque « Mercedes » est l'objet en Allemagne, en Afrique, ou en Iran, il reste qu'au départ ceux-ci sont conditionnés par une seule et même marque de véhicule; la variété des interprétations n'a pas transformé la « Mercedes » en « Renault » ou en « Ford » : un seul objet, usages multiples. Ici l'intelligence commande non pas d'expliquer exclusivement la variété des usages, mais aussi de prendre en considération l'unicité de l'objet dont la diffusion dans des contextes différents ne dénature pas la substance. Le fait que le caméléon change de couleurs n'en fait pas pour autant un serpent ou un lézard. Sur le plan de l'analyse, il convient aussi de réfuter l'absolutisation de la différence entre les sociétés conceptualisée par Huntington (1994 : 238-252)2 à travers la thèse du « choc des civilisations ».


    Dans cette étude, il s'agit de construire le patrimoine constitutionnel des sociétés politiques en relation avec « le temps mondial ». Par patrimoine constitutionnel commun des sociétés politiques, il faut entendre moins un décalogue des règles d'organisation que des principes généraux d'agencement d'institutions, de régulation des rapports entre les gouvernants et les gouvernés dont l'inspiration est libérale, dont l'appropriation est fonction du sens de la dynamique politique des différents Etats. Il s'agit d'un idéal-type dont la construction dérive de la prise en considération de certaines dynamiques de mondialisation politique. L'interdépendance entre les sociétés politiques semble s'accompagner de la formation et de la diffusion des techniques plus ou moins communes de gestion des rapports entre gouvernants et gouvernés, des standards d'action politique à partir desquels est approuvé ou désapprouvé un acteur étatique. Sous cette optique inspirée de Goffman et Elias, le patrimoine constitutionnel commun des sociétés politiques dérive des contraintes de l'interaction internationale. En dépit de la diversité des lettres des constitutions, de l'originalité de chaque démocratie du fait de l'histoire et de la culture, l'esprit du modèle d'organisation démocratique est le même. Contrairement à l'ancrage naturel (mer, lune) du patrimoine commun dans le discours des juristes (Dupuy 1986 : 160-168, Kiss 1985) qui contribue à l'asseoir physiquement, le patrimoine constitutionnel commun des sociétés politiques est une construction théorique liée à des faits ayant une assise culturelle et sociopolitique. Il est consubstantiellement lié à la démocratie libérale. Celle-ci, bien qu'attachée à l'histoire et à la culture de l'occident, est devenue un aspect décisif de la « modernité » politique, un « emprunt » désirable de gré ou de force à plusieurs sociétés politiques d'Afrique noire et d'Europe de l'Est; d'où l'idée de civilisation démocratique. Elle n'implique pas l'uniformisation des sociétés politiques ayant adopté d'une manière ou d'une autre le mode d'organisation démocratique mais plutôt l'existence des valeurs, des techniques et des recettes en partage.


    La démocratie libérale domine aujourd'hui de manière relative le champ de la problématique constitutionnelle légitime à l'échelle internationale (Laïdi 1992, Fukuyama 1990 : 8-13, Lacroix 1994 : 6-29, Gaxie 1993). Ceci a dans une certaine mesure mis fin au flottement de sens de la démocratie libérale à travers la précision de ses institutions et de ses pratiques politiques et de sa culture d'accompagnement. Le XXe siècle finissant constitue plus ou moins « le temps de la démocratie », de « la transition démocratique à l'Est et au Sud » en dépit de la diversité des trajectoires politiques, de la persistance des régimes dictatoriaux, de la corruption dictatoriale de l'idéal démocratique (Riss no. 128, mai 1991). L'hégémonie symbolique et parfois matérielle de la démocratie libérale est réelle. Elle participe du « temps mondial » c'est-à-dire « le spectre des possibles et du souhaitable » pour l'acteur que l'histoire (telle qu'influencée par les plus forts) révèle à un moment donné (Bélanger 1998 : 37, Moreau Defarges 1993). La notion de « temps mondial » doit être reliée à ce que Wallerstein (1991 : 11-12, 137-237) appelle « géoculture » c'est-à-dire l'autre face de la géopolitique, le cadre culturel dans lequel le système-monde opère. Cette approche est en rupture avec celle de Bayart qui, à l'instar de Wolfgang Eberhard à qui l'on doit l'expression de « temps mondial », jumelle « temps mondial » et « sociétés multiples ». Il est vrai que « la diffusion des modèles politiques, culturels ou économiques qui prétendent à l'universalité est filtrée par des espaces et des temporalités de terrain dont on ne peut pas sous estimer la complexité » (Bayart 1994 : 17). Mais il ne faut non plus surestime la complexité et la spécificité des « espaces et des temporalités de terrain ». Car le seul fait d'être en rapport d'appropriation ou de réinterprétation avec des modèles étrangers marque une transgression des frontières de la spécificité absolue et une insertion (notamment par des réseaux de dépendance) dans le système-monde; ceci n'empêche pas pour autant l'existence des modes de résistance culturelle, de torsion des flux extérieurs. Toujours est-il que parler du « temps mondial », c'est accepter une relative universalisation sous peine de déni du sens du concept. Aujourd'hui « le temps mondial », c'est dans une certaine mesure le temps de la « transition démocratique » dont le caractère incertain, ambigu et pluriel dans diverses sociétés politiques (Lemarchand 1992 : 108-109) ne remet en pas cause l'identité ou la nature. La dynamique d'universalisation de l'idéal démocratique traduit dans une certaine mesure la transnationalisation du monde à travers les échanges politico-culturels ou idéologiques.


    Le patrimoine constitutionnel commun des sociétés politiques est une construction théorique qui s'appuie d'abord sur la prise en considération de pratiques politiques et de principes d'organisation sociale des éléments structurel et culturel articulés autour de la démocratie libérale, ensuite sur leur interprétation cohérente. Certes, la notion de patrimoine constitutionnel commun n'est pas une « catégorie positive » qui s'impose d'elle-même (Lacroix 1994), elle est plutôt le fruit des luttes politiques et intellectuelles; mais accéder au principe du travail de légitimation n'annule pas sa pertinence ou son opérationnalité. Le « temps mondial » ou plus précisément la mondialisation du « temps occidental » structure un champ des possibles dans lequel émerge des principes du constitutionnalisme légitime (Godelier 1991 : 411-423)3 (Section I), et se constitue de manière problématique une culture constitutionnelle commune (Section II).


    


    
1  Lire la revue critique des récentes publications de langue anglaise ou américaine consacrées à la démocratisation, Doh Chull Shin (1994 : 135-170).



    
2  Les critiques dans le même numéro de Commentaire ainsi que dans Third World Quaterly, vol. 16, no.l, 1995.


    
3  L'usage ou l'emprunt des valeurs de l'occident n'emporte pas perte d'identité, lire Godelier (1991 : 411-423).




    La construction théorique et Idéologique des principes du normativisme constitutionnel


    Le patrimoine constitutionnel commun comme forme symbolique de la civilisation démocratique est construite à partir de la mise en exergue d'un certain nombre d'éléments cardinaux d'organisation et de fonctionnement des sociétés politiques. Ici, droit constitutionnel, droit international et science politique se rejoignent en vue de l'interprétation systématique de la réalité. Cette interaction entre le droit et la science politique est fructueuse, dès lors qu'elle n'est pas caractérisée par la tentation d'impérialisme de l'un par rapport à l'autre (Favre 1989 : 83-110, Colas et Emeri 1987, Poirmeur 1993 : 34-39, Chevallier 1993 : 251-261, Lijphart 1984). Il arrive que l'étude juridique des institutions soit « abandonnée » aux juristes positivistes » par les comparatistes en France notamment (Seurin 1995 : 92-93)1. Or le fait ou l'informel n'a de sens de conformité ou de dissidence que par rapport à la norme qui prétend régir l'action sociale et vice-versa. L'apport du droit public est important pour la science politique non seulement sur le plan du gain d'interdisciplinarité ou d'« hybridation » (Dogan 1994 : 27-42) mais aussi et surtout sur le plan des significations subjectives, lesquelles parviennent à produire « un monde de choses » (Berger et Luckmann 1986 : 30). Dans le cas d'espèce, « la force du droit » (Bourdieu 1990 : 86-96) consiste notamment à la construction du domaine de validité normative de l'ordre politique tant en ce qui concerne son organisation que son fonctionnement. L'irrespect éventuel de la norme n'est pas une condition suffisante de déclassement absolu du droit public. Car, suivant l'exemple de Weber, le voleur n'annule pas la validité de la loi pénale prohibant le vol notamment parce que celui-là se cache. Il en est de même en ce qui concerne le droit public, les violations du droit international public et du droit constitutionnel s'accompagnent rarement d'une revendication de la responsabilité des actes délictueux; elles donnent lieu à des dénégations ou alors à des justifications. En dernière instance, il est difficile de parler de patrimoine constitutionnel des sociétés politiques sans recourir au droit; car la société démocratique est nécessairement un Etat de droit (Karpen 1993 : 93-101)2
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